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1. Un dispositif à votre service 
   

 

VOTRE LIEU D’ACCUEIL 

    BUREAU DE PUYGOUZON 

                 ZA GARBAN 

40 Rue François Thermes 

      81990 PUYGOUZON 

 

 

 

 

TOUTES VOS DEMARCHES SANS VOUS DEPLACER 

 

www.eau.veolia.fr  

Pour toutes vos démarches en ligne 

 

Service pour les sourds ou 

malentendants accessible depuis notre 

site internet 

 

05 61 80 09 02 
Du lundi au vendredi : 8h – 19h 

Samedi : 9h – 12h 

Urgences techniques 7j/7 et 24h/24 

 

Nos Apps 

disponibles sur iOS et Android 

 

Veolia Eau 

TSA 40118 

37911 Tours Cedex 9 
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LES INTERLOCUTEURS VEOLIA A VOS COTES 

Centre Tarn (CC)-ANC 

PRESENTATION 

(RESERVE A UN USAGE STRICTEMENT INTERNE) 

Accueil Clientèle (24h/24h – 7j/7j) : 05.61.80.09.02 (seul n° à communiquer aux clients) 

N° Astreinte (responsable de secteur) : 05.63.76.19.87 (réservé aux élus/collectivités) 

N° Astreinte (cadre) : 05.63.93.18.57 (réservé aux élus/collectivités) 

Vos interlocuteurs au quotidien : 

 

SERVICE TARN SUD : Appel en cas de problèmes techniques, fuites, nouveaux branchements… 
 

 

 

 

Christophe BRICHET 

Manager de Service Local 

@ : christophe.brichet@veolia.com 

 

 

 

Bruno GONZALES 

Technicien Assainissement non-

collectif 

@ : bruno.gonzales@veolia.com 

 

  

Matthieu BRUEL 

Technicien Assainissement non-

collectif  

@ : matthieu.bruel@veolia.com 

 

 

 

Thierry CASTELBON 

Technicien Assainissement non-

collectif  

@ : thierry.castelbon@veolia.com 

 

SERVICE CLIENTELE : Nouvel abonné, résiliation, facturation, FSL… 
 

 

 

Marlène PEDROZA 

Directrice des Consommateurs 

@ : marlene.pedroza@veolia.com 

 

 

 

 

Dominique FUNES 

Relai Local Clientèle 

@ : dominique.funes@veolia.com 

 

DIRECTION :  
 

 
 

 

Christelle de TRAVERSAY 

Directrice de Territoire 

@ :christelle.de-traversay@veolia.com 

 

  

 

 

 

Claude GARCIA 

Directeur du Développement 

@ : claude.garcia@veolia.com 

 

 

 

 

Isabelle NEVEU 

Directrice des Opérations 

@ : isabelle.m.neveu@veolia.com 

 

 

 

 

Alain LAMBERT 

Contrôleur de gestion 

@ : alain.lambert@veolia.com 

 

 

 

 

Stéphanie GROS 

Assistante 

@ : stephanie.gros@veolia.com 
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2. L’essentiel de l’année 2018 

 Chiffres clés    
     

 

 

 

 

 

 6 548 
Nombre d’habitants desservis 

 « 57,73 % » 
Taux de conformité des dispositifs 

d'assainissement non collectif 
depuis la création du service 

 

Données clés 

� Délégataire VEOLIA EAU - Compagnie Générale 

des Eaux 

� Périmètre du service ARIFAT, FAUCH, LABOUTARIE, 

LAMILLARIE, LE TRAVET, LOMBERS, 

MONTREDON LABESSONNIE, ORBAN, 

POULAN POUZOLS, REALMONT, 

RONEL, ROUMEGOUX, SAINT 

ANTONIN DE LACALM, SAINT LIEUX 

LAFENASSE, SIEURAC, TERRE CLAPIER 

� Numéro du contrat I2113 

� Nature du contrat Affermage 

� Prestations du contrat Contrôle des installations ANC, 

Diagnostic des installations ANC, 

Gestion clientèle ANC, Réhabilitation 

des installations ANC 

� Date de début du contrat 01/10/2006 

� Date de fin du contrat 31/10/2022 

� Liste des avenants  

Avenant 

N° 

Date 

d'effet 
Commentaire 

2  12/02/2016 
Dispositions spécifiques pour la facturation des abonnés de MONTREDON LABESSONNIE et 

ARIFAT qui seront facturés en une seule fois après réalisation du contrôle.  

1  04/09/2013 
Changement de dénomination, modification du périmètre, diminution de la fréquence des 

contrôles 

 

Aucun avenant n’a été signé en 2018. 
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3. Les indicateurs réglementaires 2018 
 

 

Ce document a pour vocation de fournir les chiffres clés ainsi que les indicateurs de performance relatifs à 

votre Contrat Assainissement Non Collectif. 

 

INDICATEURS DESCRIPTIFS DES SERVICES PRODUCTEUR VALEUR 2018 

[D301.0] 
Evaluation du nombre d'habitants desservis par le service public 

de l'assainissement non collectif 
Collectivité 6 548 

[D302.0] Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif Collectivité 
A la charge de la 

collectivité 

INDICATEURS DE PERFORMANCE PRODUCTEUR VALEUR 2018 

[P301.3] Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif  Délégataire 57,73 % 
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4. L’efficacité opérationnelle du patrimoine 
de votre service 

 

 

La Collectivité a délégué le service d’assainissement non collectif sur son territoire : il concerne environ 

2 264 installations. 

Le nombre d’installations d’assainissement non collectif (ANC) au 31 décembre de l’exercice et la population 

desservie estimée figurent ci-après : 

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre total d'installations au 31/12 2 267 2 227 2 231 2 250 2 264 0,6% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 5 116 5 097 6 467 6 511 6 548 0,6% 

 
 

Le nombre d’habitants et le nombre d’installations par commune sont présentés dans le tableau suivant : 
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  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

ARIFAT 

 Nombre total d'installations au 31/12 101 82 82 83 83 0,0% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 155 150 146 152 160 5,3% 

FAUCH 

 Nombre total d'installations au 31/12 175 176 178 179 181 1,1% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 299 304 311 315 317 0,6% 

LABOUTARIE 

 Nombre total d'installations au 31/12 36 40 37 37 38 2,7% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 92 94 96 98 99 1,0% 

LAMILLARIE 

 Nombre total d'installations au 31/12 144 143 146 146 146 0,0% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 375 377 392 407 421 3,4% 

LE TRAVET 

 Nombre total d'installations au 31/12 76 76 77 76 76 0,0% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 131 129 129 128 126 -1,6% 

LOMBERS 

 Nombre total d'installations au 31/12 320 315 317 318 320 0,6% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 805 811 828 825 830 0,6% 

MONTREDON LABESSONNIE 

 Nombre total d'installations au 31/12 582 551 548 557 559 0,4% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 1 222 1 157 2 111 2 099 2 079 -1,0% 

ORBAN 

 Nombre total d'installations au 31/12 109 113 113 113 113 0,0% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 248 255 259 263 266 1,1% 

POULAN POUZOLS 

 Nombre total d'installations au 31/12 149 151 151 151 152 0,7% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 345 344 355 365 375 2,7% 

REALMONT 

 Nombre total d'installations au 31/12 159 158 157 158 159 0,6% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 333 332 674 678 683 0,7% 

RONEL 

 Nombre total d'installations au 31/12 76 80 80 80 81 1,3% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 184 196 205 213 214 0,5% 

ROUMEGOUX 

 Nombre total d'installations au 31/12 64 64 63 67 67 0,0% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 163 162 160 159 165 3,8% 

SAINT ANTONIN DE LACALM 

 Nombre total d'installations au 31/12 89 89 92 93 95 2,2% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 223 232 235 239 239 0,0% 

SAINT LIEUX LAFENASSE 

 Nombre total d'installations au 31/12 72 72 72 72 72 0,0% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 235 236 234 237 238 0,4% 

SIEURAC 

 Nombre total d'installations au 31/12 42 42 42 43 43 0,0% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 106 114 123 126 127 0,8% 

TERRE CLAPIER 

 Nombre total d'installations au 31/12 73 75 76 77 79 2,6% 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 200 205 210 209 209 0,0% 
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� Vérification des installations 

Les vérifications préalables de conception concernent les installations à réaliser ou à réhabiliter. 

Les vérifications d’exécution concernent les installations en cours de réalisation ou de réhabilitation, ainsi 

que celles réalisées ou réhabilitées depuis moins de 10 ans. Un second contrôle peut être nécessaire en cas 

de non-conformité constatée lors du premier contrôle. 

Installations neuves : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vérifications de conception 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre de dossiers instruits dans l'année 28 44 44 44 39 -11,4% 

 
 

Vérifications d'exécution 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre d'installations déclarées conformes 24 16 43 38 25 -34,2% 

 Nombre d’installations neuves ou réhabilitées contrôlées 32 16 43 41 25 -39,0% 

 
Installations existantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur l’exercice 2018 ont été effectués : 

• 48 contrôles de diagnostics périodiques 

• 57 contrôles dans le cadre de ventes immobilières 
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� Diagnostics de bon fonctionnement et d’entretien 

Les diagnostics concernent les installations existantes, réalisées ou réhabilitées depuis au moins 10 ans. 

L’objectif est de vérifier que le fonctionnement de l’installation ne crée pas de nuisance environnementale 

ou de risque sanitaire et de repérer les défauts d’entretien et d’usure. 

Diagnostics initiaux 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre de nouveaux dossiers 376 212 23 31 17 -45,2% 

 Nombre d'installations conformes 42 24 10 7 8 14,3% 

 
 

TAUX DE CONFORMITE : 

Code : P301.3 

Cet indicateur évalue le pourcentage d’installations d’assainissement non collectif conformes, après 

contrôles, à la réglementation sur l’ensemble des installations contrôlées depuis la création du service. 

Formule de calcul :  

(Nombre d’installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l’objet d’une mise en conformité + 

nombre d’installations jugées non conformes mais ne présentant pas de dangers pour la santé des personnes 

ou de risques avérées de pollution pour l’environnement) / (Nombre total d’installations contrôlées depuis la 

création du service) * 100 

 

Le taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif est de « 57,73 % » en 

2018 depuis le début du contrat conformément à l’arrêté du 2 décembre 2013. 

 

CALCUL DU TAUX 

DE CONFORMITE 

DEPUIS LE DEBUT 

DU CONTRAT 2006 

Nombre de 

diagnostics 

initiaux 

réalisés depuis 

le début du 

contrat 

Nombre de 

diagnostics 

initiaux 

conforme depuis 

le début du 

contrat 

Nombre 

d’installations 

neuves ou 

réhabilités 

réalisée depuis 

le début du 

contrat 

Nombre 

d’installations 

neuves ou 

réhabilités 

conforme 

depuis le 

début du 

contrat 

Diagnostic 

initiaux 

non 

conforme 

sans 

pollution 

Taux de 

conformité 

depuis le 

début du 

contrat 

ARIFAT 76 2 1 1 38 53,2 

FAUCH 164 42 56 54 51 66,8 

LABOUTARIE 37 2 8 6 16 53,3 

LAMILLARIE 139 21 49 46 47 60,6 

LE TRAVET 73 2 10 10 20 38,6 

LOMBERS 306 64 89 89 72 57,0 

MONTREDON 

LABESSONNIE 
474 48 37 32 227 60,1 

ORBAN 105 22 31 29 33 61,8 

POULAN POUZOLS 149 26 41 40 53 62,6 

REALMONT 156 28 19 17 53 56,0 

RONEL 78 13 38 38 17 58,6 

ROUMEGOUX 61 4 10 10 18 45,1 
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CALCUL DU TAUX 

DE CONFORMITE 

DEPUIS LE DEBUT 

DU CONTRAT 2006 

Nombre de 

diagnostics 

initiaux 

réalisés depuis 

le début du 

contrat 

Nombre de 

diagnostics 

initiaux 

conforme depuis 

le début du 

contrat 

Nombre 

d’installations 

neuves ou 

réhabilités 

réalisée depuis 

le début du 

contrat 

Nombre 

d’installations 

neuves ou 

réhabilités 

conforme 

depuis le 

début du 

contrat 

Diagnostic 

initiaux 

non 

conforme 

sans 

pollution 

Taux de 

conformité 

depuis le 

début du 

contrat 

SAINT ANTONIN DE 

LACALM 
86 11 27 27 28 58,4 

SAINT LIEUX 

LAFENASSE 
69 8 5 4 18 40,5 

SIEURAC 41 4 12 10 19 62,3 

TERRE CLAPIER 76 11 20 17 20 50,0 

TOTAL 2090 308 453 430 730 57,73% 

 
 

 

Ci-dessous vous trouverez le détail de ce taux de conformité par Commune : 

Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif - détail par Commune 2018 

 ARIFAT 100,0 

 FAUCH 71,4 

 LABOUTARIE 0,0 

 LAMILLARIE 100,0 

 LE TRAVET 0,0 

 LOMBERS 100,0 

 MONTREDON LABESSONNIE 60,0 

 ORBAN 100,0 

 POULAN POUZOLS 100,0 

 REALMONT 50,0 

 RONEL 100,0 

 ROUMEGOUX 100,0 

 SAINT ANTONIN DE LACALM 80,0 

 SAINT LIEUX LAFENASSE 0,0 

 SIEURAC 100,0 

 TERRE CLAPIER 100,0 
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5. Le Compte Annuel de Résultat de 
l’Exploitation de la Délégation (CARE) 

� Le CARE 

Le compte annuel et l’état détaillé des produits figurent ci-après. Les modalités retenues pour la 

détermination des produits et charges et l’avis des Commissaires aux Comptes sont présentés en annexe du 

présent rapport « Annexes financières » 

Les données ci-dessous sont en Euros. 

 

2017
  23 183
  23 183

  29 024
  20 064

  1 751

   348

  5 082

   551

  3 438

   743

   131

   373

-   154

  1 616

   164

-  5 841
   0

-  5 841
Conforme à la circulaire FP2E de janvier 2006 4/19/2019

RESULTAT   1 679 NS

VEOLIA EAU-COMPAGNIE GENERALE DES EAUX Version Finale

Compte Annuel de Résultat de l'Exploitation 
                          Année 2018
(en application du décret du 14 mars 2005)

Collectivité: I2113 - CC DU REALMONTAIS  ANC ANC

RESULTAT AVANT IMPOT   2 518 NS
Impôt sur les sociétés (calcul normatif)    839

          Contribution des services centraux et recherche   1 427

          Pertes sur créances irrécouvrables-Contentieux recouvrement    46

                    locaux    565

                    autres -   770

                    informatique    837

                    assurances    105

                    télécommunications, poste et telegestion    37

                    engins et véhicules   2 894

          Impôts locaux et taxes    432

          Autres dépenses d'exploitation   3 667

          Personnel   13 648

          Sous-traitance, matièreset fournitures   1 097

          Exploitation du service   22 835

CHARGES   20 318 -30.0 %

LIBELLE 2018 Ecart %

PRODUITS   22 835 -1.50 %
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� L’état détaillé des produits 

L’état suivant détaille les produits figurant sur la première ligne du CARE. 

Les données ci-dessous sont en Euros. 

 

Compte tenu des arrondis effectués pour présenter l a valeur sans décimale, le total des produits ci-de ssus peut 
être différent à quelques euros près du total des p roduits inscrits sur le compte annuel de résultat d e 
l'exploitation.

Collectivité: I2113 - CC DU REALMONTAIS  ANC ANC

(1) Cette page contient le détail de la première li gne du CARE (produits hors TVA). 4/19/19

VEOLIA EAU-COMPAGNIE GENERALE DES EAUX Version Finale

Etat détaillé des produits (1)
            Année 2018

Exploitation du service   23 183   22 835 -1.50 %
        dont produits au titre de l'année (hors estimations conso)   22 283   21 684

Recette d'exploitation ANC   22 283   21 684 -2.69 %

        dont produits au titre de l'année (hors estimations conso)    900   1 151

Recettes liées à la facturation du service    900   1 151 27.89 %

LIBELLE 2017 2018 Ecart %
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6. Annexes financières 
 

� Les modalités d’établissement du CARE 

Introduction générale 

Le décret 2005-236, codifié aux articles R1411-7 et R1411-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

a fourni des précisions sur les données devant figurer dans le Rapport Annuel du Délégataire prévu à 

l’article L1411-3 du même CGCT, et en particulier sur le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE) 

de la délégation. 

 

Le CARE établi au titre de 2018 respecte ces principes. La présente annexe fournit les informations relatives 

à ses modalités d’établissement. 

Organisation de la Société au sein de la Région et de Veolia Eau France 

L’organisation de la Société VEOLIA EAU - Compagnie Générale des Eaux au sein de la Région Sud-Ouest de 

Veolia Eau (groupe Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux) comprend différents niveaux opérationnels 

qui apportent quotidiennement leur contribution au bon fonctionnement des services publics de 

distribution d’eau potable et d’assainissement qui leur sont confiés.  

 

La décentralisation et la mutualisation de l’activité aux niveaux adaptés représentent en effet un des 

principes majeurs d’organisation de Veolia Eau et de ses sociétés. 

 

Par ailleurs, à l’écoute de ses clients et des consommateurs, Veolia Eau est convaincu que si l’eau est au 

cœur des grands défis du 21eme siècle, il convient aussi d’être très attentif à la quête grandissante de 

transparence, de proximité, d’implication des collectivités ainsi qu’à la recherche constante d’efficacité et 

de qualité. Tout au long de l’année 2017, un projet d’entreprise baptisé « Osons 20/20 ! » a ainsi été 

construit collectivement, selon une logique « gLocale » pour répondre à ces nouveaux enjeux. 

Une nouvelle organisation a ainsi été mise en place au 1er janvier 2018. Elle permet à la fois de partager le 

meilleur de ce que peut apporter un grand groupe en matière de qualité, d’innovation, de solutions et 

d’investissements (« global ») ; mais aussi en s’appuyant sur 67 « Territoires » nouvellement créés, avec des 

moyens renforcés pour l‘exploitation, toujours plus ancrés dans les territoires et avec un réel pouvoir de 

décision (« local »). 9 Régions viennent quant à elle assumer un rôle de coordination et de mutualisation au 

bénéfice des Territoires.  

Pour mémoire, l’organisation antérieure s’articulait autour de 20 Centres Régionaux regroupés au sein de 4 

Zones et en charge d’environ 330 services. Dans un souci de simplification, de proximité plus grande avec 

les réalités locales et donc de réactivité accrue, le niveau de la zone a ainsi été supprimé. 

 

Au sein de cette organisation, et notamment pour accroître la qualité des services rendus à ses clients, la 

Société VEOLIA EAU - Compagnie Générale des Eaux a pris part à la démarche engagée par Veolia Eau visant 

à accroître la collaboration entre ses différentes sociétés. 

 

Dans ce contexte, la Société est associée à d’autres sociétés du Groupe pour mettre en commun au sein 

d’un GIE national un certain nombre de fonctions supports (service clientèle, ressources humaines, bureau 

d’étude technique, service achats, expertises nationales…) ; étant précisé que cette mise en commun peut 

être organisée en tant que de besoin sur des périmètres plus restreints (au niveau d’une Région ou d’un  

Territoire par exemple). 
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Aujourd’hui, les exploitations de la Société bénéficient des interventions tant de ses moyens propres que 

des interventions du GIE national, au travers d’une organisation décentralisant, au niveau adapté, les 

différentes fonctions. 

 

L’architecture comptable de la Société est le reflet de cette structure décentralisée et mutualisée. Elle 

permet de suivre aux niveaux adéquats les produits et les charges relevant d’une part de la Région (niveaux 

successifs de la Région, du Territoire, du Service Local), et d’autre part les charges de niveau national 

(contribution des services centraux). 

 

En particulier, conformément aux principes du droit des sociétés, et à partir d’un suivi analytique commun à 

toutes les sociétés membres du GIE national, la Société facture à ce dernier le coût des moyens qu’elle met 

à sa disposition ; réciproquement, le GIE national lui facture le coût de ses prestations. 

 

Le compte annuel de résultat de l’exploitation relatif à un contrat de délégation de service public, établi 

sous la responsabilité de la Société délégataire, regroupe l’ensemble des produits et des charges imputables 

à ce contrat, selon les règles exposées ci-dessous. 

 

La présente annexe a pour objet de préciser les modalités de détermination de ces produits et de ces 

charges. 

Faits Marquants 

Comme évoqué précédemment, Veolia Eau a décidé de mettre en œuvre à compter de 2018 une nouvelle 

organisation plus adaptée aux enjeux du secteur. 

 

Cette nouvelle organisation, qui s’articule autour de 9 Régions et 67 Territoires aux moyens renforcés pour 

l’exploitation, s’est déployée à compter du 1er janvier 2018.  

 

Ainsi, la Région Sud-Ouest a mise en place dans le cadre de la nouvelle organisation est elle désormais 

responsable de 303 contrats de DSP exploités qui, dans le cadre de l’organisation précédente, étaient suivis 

pour 127 d’entre eux par l’ancien Centre Régional Causses et Rivières, pour 73 d’entre eux par l’ancien 

Centre Régional Toulouse Pyrénées et pour 127 d’entre eux par l’ancien Centre Régional Atlantique. 

 

Les moyens du Groupe ont été alloués aux différents niveaux en fonction des missions qui leur sont 

confiées : coordination et mutualisation pour les Régions, proximité, opérations et développement pour les 

Territoires, exécution opérationnelle pour les Services Locaux. 

 

Cette réorganisation a eu plusieurs impacts sur l’ensemble des CARE établis au titre de 2018 par la Société : 

D’une part, la mise en place de cette nouvelle organisation a engendré en 2018 des coûts de restructuration  

- par nature exceptionnels -  qui ont été répartis entre les contrats de la Société. 

D’autre part, ces changements d’organisation ont nécessairement modifié la répartition des charges 

indirectes en 2018 (ce qui est le propre de tout changement d’organisation dans toute entreprise quelle que 

soit la clef utilisée) : les moyens mutualisés entre les contrats ont été organisés différemment et  leurs coûts 

sont répartis sur des périmètres redessinés. 

Par ailleurs, le projet d’entreprise « Osons 20/20 ! » comporte d’importantes ambitions en termes de 

relation consommateurs, avec la volonté de mettre celle-ci au cœur des opérations tout en modernisant les 

outils utilisés. Cette dynamique se traduit à la fois par la mise en place dans l’ensemble des Territoires de 

compétences consommateur de terrain tout en professionalisant toujours davantage les processus de 

masse tels que facturation, encaissement, centre d’appels. 

Ces dernières fonctions sont mutualisées au sein de  2 plateformes nationales:  
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� la plateforme Produits & Cash qui gère la facturation de masse, les encaissements, la relation et les 

échanges de données avec les prestataires de recouvrement, les reversements aux collectivités.  

� la plateforme RC 360 qui gère les flux  mails, courriers, appels téléphonique des consommateurs.   

Dans un souci de simplification du suivi comptable et de meilleure compréhension des coûts de celles-ci sur 

le terrain, l’enregistrement des charges des plateformes dans les CARE a évolué en 2018.  

Le coût de ces plateformes intègre différentes composantes : des coûts de personnel, des loyers, de la sous 

traitance… Dans l’approche retenue jusqu’au 31 12 2017, lorsque ces charges étaient réparties entre les 

différents CARE de la Société, elles étaient ventilées par nature ligne à ligne sur toutes les rubriques 

concernées (les charges de personnel sur la ligne « personnel », les loyers sur la ligne « locaux »…). A 

compter du 1er janvier 2018, cette présentation a été simplifée : la quote part du coût des  plateformes 

répartie sur chaque contrat est regroupée pour être enregistrée sur la seule ligne « sous traitance ». 

Ce changement de présentation, toutes choses égales par ailleurs, n’a pas pour effet de modifier le montant 

réparti sur un contrat donné : il enregistre sur une seule ligne un montant qui était auparavant ventilé sur 

plusieurs d’entre elles. 

A noter toutefois que dans le contexte de montée en puissance progressive de la nouvelle organisation et 

des contraintes associées, le coût de ces plateformes a été réparti de la façon suivante : une pré répartition 

du coût des plateformes vers les Territoires a été effectuée en tenant compte de l’organisation antérieure 

et sur la base de la valeur ajoutée simplifiée de 2017. La répartition entre les contrats s’est ensuite 

effectuée selon la clef de la valeur ajoutée simplifiée 2018 tel qu’exposé au paragraphe 2.2. 

 

 

1. Produits 

Les produits inscrits dans le compte annuel de résultat de l’exploitation regroupent l'ensemble des produits 

d’exploitation hors TVA comptabilisés en application du contrat, y compris ceux des travaux attribués à titre 

exclusif. 

 

En ce qui concerne les activités de distribution d’eau et d’assainissement [de gaz], ces produits se fondent 

sur les volumes distribués de l’exercice, valorisés en prix de vente. A la clôture de l’exercice , une estimation 

s’appuyant sur les données de gestion est réalisée sur la part des produits non relevés et/ou facturés au 

cours du mois de décembre. Ces facturations sont comptabilisées dans les comptes de l’année suivante, 

tout comme, le cas échéant, les écarts d’estimation . Les éventuels dégrèvements comptabilisés (dont ceux 

consentis au titre de la loi dite « Warsmann » du 17 mai 2011 qui fait obligation à la Société d’accorder – 

dans certaines conditions - des dégrèvements aux usagers ayant enregistré des surconsommations d’eau et 

d’assainissement du fait de fuites sur leurs installations après compteur) sont quant à eux portés en 

minoration des produits d’exploitation de l’année où ils sont accordés. 

 

S’agissant des produits des travaux attribués à titre exclusifs, ils correspondent aux montants comptabilisés 

en application du principe de l’avancement. 

 

Le détail des produits annexé au compte annuel du résultat de l’exploitation fournit une ventilation des 

produits entre produits facturés au cours de l’exercice et variation de la part estimée sur consommations. 

 

 

2. Charges 

Les charges inscrites dans le compte annuel du résultat de l’exploitation englobent : 

� les charges qui sont exclusivement imputables au contrat (charges directes § 2.1), 

� la quote-part, imputable au contrat, des charges communes à plusieurs contrats (charges réparties § 

2.2). 
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Le montant de ces charges résulte soit directement de dépenses inscrites en comptabilité soit de calculs à 

caractère économique (charges calculées § 2.1.2). 

 

2.1. Charges exclusivement imputables au contrat 

Ces charges comprennent : 

� les dépenses courantes d'exploitation (cf 2.1.1), 

� un certain nombre de charges calculées, selon des critères économiques, au titre des investissements 

(domaines privé et délégué) et de l'obligation contractuelle de renouvellement (cf 2.1.2). Pour être 

calculées, ces charges n’en sont pas moins identifiées contrat par contrat, en fonction de leurs 

opérations spécifiques, 

� les charges correspondant aux produits perçus pour le compte des collectivités et d’autres 

organismes, 

� les charges relatives aux travaux à titre exclusifs. 

 

2.1.1. Dépenses courantes d'exploitation 

Il s'agit des dépenses de personnel imputées directement, d'énergie électrique, d'achats d'eau, de produits 

de traitement, d'analyses, des redevances contractuelles et obligatoires, de la Contribution Foncière des 

Entreprises et de certains impôts locaux, etc. 

 

En cours d’année, les imputations directes de dépenses de personnel opérationnel au contrat ou au 

chantier sont valorisées suivant un coût standard par catégorie d'agent qui intègre également une quote-

part de frais « d’environnement » (véhicule, matériel et outillage, frais de déplacement, encadrement de 

proximité…) . En fin d'année, l'écart entre le montant réel des dépenses engagées au niveau du Service Local 

(ancienne UO) dont dépendent les agents et le coût standard imputé fait l'objet d'une répartition au prorata 

des heures imputées sur les contrats du Service Local. Cet écart est ventilé selon sa nature sur trois 

rubriques des CARE (personnel, véhicules, autres charges) ; à noter qu’il s’agit d’une simplification par 

rapport à l’approche retenue jusqu’au 31 12 2017 où l’écart sur les charges autres que de personnel et de 

véhicules était reparti sur autant de rubriques que de natures de charges concernées. 

 

Par ailleurs, la précision suivante est apportée sur la prise en compte de la fiscalité indirecte applicable aux 

consommations d’électricité. Depuis 1er janvier 2016, la Contribution au Service Public de l’Energie (CSPE) 

est désormais calculée comme une majoration du prix du KWH selon un barème fonction de 

l’électrointensivité de la Société au cours de l’année considérée. Ce taux applicable n’est donc pas 

nécessairement connu en début d’année et des régularisations peuvent donc avoir lieu au cours des 

exercices suivants. 

 

Ces régularisations sont enregistrées dans les CARE lors de leur versement effectif. A ce titre , les CARE 

présentés au titre de 2018 peuvent comprendre des remboursements obtenus au titre de consommations 

d’électricité survenues en 2016 et 2017. Ces régularisations sont imputées au contrat selon les points de 

livraison de l’électricité consommée. 

 

2.1.2. Charges calculées 

Un certain nombre de charges doivent faire l’objet d'un calcul économique. Les éléments correspondants 

résultent de l’application du principe selon lequel : "Pour que les calculs des coûts et des résultats 

fournissent des valeurs correctes du point de vue économique...il peut être nécessaire en comptabilité 

analytique, de substituer à certaines charges calculées en comptabilité générale selon des critères fiscaux 

ou sociaux, les charges correspondantes calculées selon des critères techniques et économiques" (voir note 

1 ci-après). 
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Ces charges concernent principalement les éléments suivants : 

 

Charges relatives au renouvellement : 

Les charges économiques calculées relatives au renouvellement sont présentées sous des rubriques 

distinctes en fonction des clauses contractuelles (y compris le cas échéant au sein d’un même contrat). 

 

- Garantie pour continuité du service 

Cette rubrique correspond à la situation dans laquelle le délégataire est tenu de prendre à sa charge et à ses 

risques et périls l’ensemble des dépenses d’entretien, de réparation et de renouvellement des ouvrages 

nécessaires à la continuité du service. Le délégataire se doit de les assurer à ses frais, sans que cela puisse 

donner lieu à ajustement (en plus ou en moins) de sa rémunération contractuelle. 

 

La garantie pour continuité du service a pour objet de faire face aux charges que le délégataire aura à 

supporter en exécution de son obligation contractuelle, au titre des biens en jouissance temporaire (voir 

note 2 ci-après) dont il est estimé que le remplacement interviendra pendant la durée du contrat. 

 

Afin de prendre en compte les caractéristiques économiques de cette obligation (voir note 3 ci-après), le 

montant de la garantie pour continuité du service s’appuie sur les dépenses de renouvellement lissées sur la 

durée de la période contractuelle en cours. Cette charge économique calculée est déterminée en 

additionnant : 

� d’une part le montant, réactualisé à la fin de l’exercice considéré, des renouvellements déjà réalisés 

depuis le début de la période contractuelle en cours ; 

� d’autre part le montant des renouvellements prévus jusqu’à la fin de cette période, tel qu’il résulte de 

l’inventaire quantitatif et qualitatif des biens du service à jour à la date d’établissement des comptes 

annuels du résultat de l’exploitation (fichier des installations en jouissance temporaire) ; 

 

et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours (voir note 4 ci-après). 

 

Des lissages spécifiques sont effectués en cas de prolongation de contrat ou de prise en compte de 

nouvelles obligations en cours de contrat. 

 

Ce calcul permet donc de réévaluer chaque année, en euros courants, la dépense que le délégataire risque 

de supporter, en moyenne annuelle sur la durée de la période contractuelle en cours, pour les 

renouvellements nécessaires à la continuité du service (renouvellement dit « fonctionnel » dont le 

délégataire doit couvrir tous les risques et périls dans le cadre de la rémunération qu’il perçoit). 

 

Enfin, et pour tous les contrats prenant effet à compter du 1er janvier 2015, la charge portée dans le CARE 

au titre d’une obligation contractuelle de type « garantie pour continuité de service » correspond désormais 

aux travaux réalisés dans l’exercice sans que ne soit plus effectué le lissage évoqué ci-dessus ; ce dernier ne 

concerne donc désormais que les contrats ayant pris effet antérieurement. 

 

- Programme contractuel  

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société s’est contractuellement engagée à réaliser un programme 

prédéterminé de travaux de renouvellement selon les priorités que la Collectivité s’est fixée. 

 

La charge économique portée dans le compte annuel de résultat de l’exploitation est alors calculée en 

additionnant : 

� d’une part le montant, réactualisé à la fin de l’exercice considéré, des renouvellements déjà effectués 

depuis le début de la période contractuelle en cours (voir note 4 ci-après) ; 
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� d’autre part, le montant des renouvellements contractuels futurs jusqu’à la fin de cette même 

période ; 

 

et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours. 

 

- Fonds contractuel de renouvellement 

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société est contractuellement tenue de prélever tous les ans sur 

ses produits un certain montant et de le consacrer aux dépenses de renouvellement dans le cadre d’un suivi 

pluriannuel spécifique. Un décompte contractuel délimitant les obligations des deux parties est alors établi. 

C’est le montant correspondant à la définition contractuelle qui est repris dans cette rubrique. 

 

Charges relatives aux investissements : 

Les investissements financés par le délégataire sont pris en compte dans le compte annuel du résultat de 

l’exploitation, sous forme de redevances permettant d'étaler leur coût financier total : 

� pour les biens appartenant au délégataire (biens propres et en particulier les compteurs du domaine 

privé) : sur leur durée de vie économique puisqu’ils restent lui appartenir indépendamment de 

l’existence du contrat, 

� pour les investissements contractuels (biens de retour) : sur la durée du contrat puisqu’ils ne servent 

au délégataire que pendant cette durée, 

� avec, dans les deux cas, une progressivité prédéterminée et constante (+1,5 % par an) d’une année sur 

l’autre de la redevance attachée à un investissement donné. 

 

Le montant de ces redevances résulte d'un calcul actuariel permettant de reconstituer, sur ces durées et en 

euros courants, le montant de l'investissement initial. S’agissant des compteurs, ce dernier comprend, 

depuis 2008, les frais de pose valorisés par l’application de critères opérationnels et qui ne sont donc en 

contrepartie plus compris dans les charges de l’exercice. 

 

Le taux financier retenu se définit comme le taux de référence d’un financement par endettement en 

vigueur l’année de la réalisation de l’investissement (calculé à partir du Taux Moyen des Emprunts d’Etat 

majoré de 0,5% pour les investissements réalisés jusqu’au 31.12.2007 et de 1,0% pour les investissements 

réalisés depuis cette date compte tenu de l’évolution tendancielle du coût des emprunts souscrits par le 

Groupe VEOLIA ENVIRONNEMENT). Un calcul financier spécifique garantit la neutralité actuarielle de la 

progressivité annuelle de 1,5 % indiquée ci-dessus. 

 

Toutefois, par dérogation avec ce qui précède, et pour tous les contrats prenant effet à compter du 1er 

janvier 2015, la redevance peut reprendre le calcul arrêté entre les parties lors de la signature du contrat. 

 

Enfin, et compte tenu de leur nature particulière, les biens immobiliers du domaine privé font l’objet d’un 

calcul spécifique comparable à l’approche retenue par les professionnels du secteur. Le montant de la 

redevance initiale attachée à un bien est pris égal à 7% du montant de l’investissement immobilier (terrain + 

constructions + agencements du domaine privé) puis est ajusté chaque année de l’évolution de l’indice de la 

construction. Les agencements pris à bail donnent lieu à un calcul similaire. 

 

- Fonds contractuel 

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société est contractuellement tenue de consacrer tous les ans un 

certain montant à des dépenses d’investissements dans le cadre d’un suivi contractuel spécifique. Un 

décompte contractuel est alors tenu qui borne strictement les obligations des deux parties. C’est en pareil 

cas le montant correspondant à la définition contractuelle qui est reprise dans cette rubrique. 

 



 

Centre Tarn (CC)-ANC - 2018 - Page 21 

- Annuités d’emprunts de la Collectivité prises en charge 

Lorsque le délégataire s’est engagé contractuellement à prendre à sa charge le paiement d’annuités 

d’emprunt contractées par la Collectivité, le montant des annuités peut varier pendant la durée du contrat ; 

la charge correspondante est déterminée selon un calcul actuariel permettant de lisser cette charge sur 

cette durée. 

 

- Investissements du domaine privé 

Hormis le parc de compteurs relevant du domaine privé du délégataire (avec une redevance portée sur la 

ligne « Charges relatives aux compteurs du domaine privé ») et quelques cas où Veolia Eau ou ses filiales 

sont propriétaires d’ouvrages de production (avec une redevance alors portée sur la ligne « Charges 

relatives aux investissements du domaine privé »), les redevances attachées aux biens du domaine privé 

sont portées sur les lignes correspondant à leur affectation (la redevance d’un camion cureur sera affectée 

sur la ligne « engins et véhicules », celle relative à un ordinateur à la ligne « informatique »…). 

 

2.1.3. Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement 

Cette rubrique reprend essentiellement les pertes sur les créances devenues définitivement irrécouvrables, 

comptabilisées au cours de l’exercice. Celles-ci peuvent être enregistrées plusieurs années après l’émission 

des factures correspondantes compte tenu des délais notamment administratifs nécessaires à leur 

constatation définitive. Elle ne traduit par conséquent qu’avec un décalage dans le temps l’évolution des 

difficultés liées au recouvrement des créances.  

 

2.1.4. Impôt sur les sociétés 

L'impôt calculé correspond à celui qui serait dû par une entité autonome, en appliquant au résultat brut 

bénéficiaire, le taux en vigueur de l'impôt sur les sociétés. 

 

Dans un souci de simplification, le taux normatif retenu en 2018 correspond au taux de base de l’impôt sur 

les sociétés (33,33 %), hors contribution sociale additionnelle de 3,3% et contribution exceptionnelle 

applicables lorsque l’entreprise dépasse certains seuils, mais aussi sans tenir compte du taux réduit 

applicable sur la première tranche de bénéfices imposables. Il s’entend également hors effet du crédit 

d’impôt Compétitivité Emploi (CICE) dont a pu bénéficier la société et qui a été porté en minoration de son 

impôt sur les sociétés dans ses comptes sociaux. 

 

2.2. Charges réparties 

Comme rappelé en préambule de la présente annexe, l’organisation de la Société repose sur un ensemble 

de niveaux de compétences en partie mutualisés au sein du GIE national. 

 

Les charges communes d’exploitation à répartir proviennent donc de chacun de ces niveaux opérationnels. 

 

2.2.1. Principe de répartition 

Le principe de base est celui de la répartition des charges concernant un niveau organisationnel donné 

entre les diverses entités dépendant directement de ce niveau ou, dans certains cas, entre les seules entités 

au profit desquelles elles ont été engagées. 

 

Ces charges (qui incluent les éventuelles charges de restructur ation) proviennent de chaque niveau 

organisationnel de Veolia Eau intervenant au profit du contrat : services centraux, Régions, Territoires (et 

regroupements spécifiques de contrats le cas échéant). 
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Lorsque les prestations effectuées par le GIE national à un niveau donné bénéficient à plusieurs sociétés, les 

charges correspondantes sont refacturées par celui-ci aux sociétés concernées au prorata de la valeur 

ajoutée des contrats de ces sociétés rattachés à ce niveau.  

 

Ensuite, la Société répartit dans ses comptes annuels de résultat de l’exploitation l’ensemble de ses charges 

communes telles qu’elles résultent de sa comptabilité sociale (après, donc, facturation des prestations du 

GIE national) selon le critère de la valeur ajoutée des contrats de l’exercice. Ce critère unique de répartition 

est déterminé par contrat, qu’il s’agisse d’un contrat de Délégation de Service Public (DSP) ou d’un contrat 

Hors Délégation de Service Public (HDSP). La valeur ajoutée se définit ici selon une approche simplifiée 

comme la différence entre le volume d’activité (produits) du contrat et la valeur des charges contractuelles 

et d’achats d’eau en gros imputées à son niveau. Les charges communes engagées à un niveau 

organisationnel donné sont réparties au prorata de la valeur ajoutée simplifiée des contrats rattachés à ce 

niveau organisationnel. 

 

Par ailleurs, et dans certains cas, le GIE peut être amené à facturer des prestations à des Sociétés de Veolia 

Eau France dans le cadre de conventions spécifiques. Les montants facturés à ce titre viennent selon les cas 

de figure en diminution du montant global des frais à facturer entre sociétés comme évoqué ci-dessus et/ou 

à répartir entre les contrats au sein de la Société. 

 

Les contrats comportant des achats d’eau supportent une quote part forfaitaire de «peines et soins » égale 

à 5% de ces achats d’eau qui est portée en minoration du montant global des frais à répartir entre les 

contrats. 

 

Les charges indirectes sont donc ainsi réparties sur les contrats au profit desquelles elles ont été engagées. 

 

A noter toutefois que par exception à la règle décrite ci-dessus, les frais [de production d’eau] [de 

traitement des eaux usées] d’une installation donnée sont répartis entre les contrats desservis par cette 

installation au prorata des volumes. 

 

Par ailleurs, et en tant que de besoin, les redevances (cf. § 2.1.2) calculées au titre des compteurs dont la 

Société a la propriété sont réparties entre les contrats concernés au prorata du nombre de compteurs 

desdits contrats. 

 

2.2.2. Prise en compte des frais centraux 

Après détermination de la quote-part des frais de services centraux imputable à l’activité Eau France, la 

quote-part des frais des services centraux engagée au titre de l’activité des Territoires  a été facturée au GIE 

national à charge pour lui de la refacturer à ses membres selon les modalités décrites ci-dessus. 

 

Au sein de la Société, la répartition des frais des services centraux s’effectue au prorata de la valeur ajoutée 

simplifiée des contrats. 

 

2.3. Autres charges 

2.3.1. Valorisation des travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de délégation de service 

public (DSP) 

Pour valoriser les travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de DSP, une quote-part de frais de structure est 

calculée sur la dépense brute du chantier. Cette disposition est applicable à l’ensemble des catégories de 

travaux relatifs aux délégations de service public (travaux exclusifs, production immobilisée, travaux de 

renouvellement), hors frais de pose des compteurs. Par exception, la quote-part est réduite à la seule 

composante « frais généraux » si la prestation intellectuelle est comptabilisée séparément. De même, les 

taux forfaitaires de maîtrise d’œuvre et de gestion contractuelle des travaux ne sont pas automatiquement 
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applicables aux opérations supérieures à 500 K€ ; ces prestations peuvent alors faire l’objet d’un calcul 

spécifique. 

 

L’objectif de cette approche est de prendre en compte les différentes prestations intellectuelles associées 

réalisées en interne (maitrise d’œuvre en phase projet et en phase chantier, gestion contractuelle imposée 

par le contrat DSP : suivi des programmes pluriannuels, planification annuelle des chantiers, reporting 

contractuel et réglementaire, mises à jour des inventaires,..).  

 

La quote-part de frais ainsi attribuée aux différents chantiers est portée en diminution des charges 

indirectes réparties selon les règles exposées au § 2.2 (de même que la quote-part « frais généraux » 

affectée aux chantiers hors DSP sur la base de leurs dépenses brutes ou encore que la quote-part de 5% 

appliquée aux achats d’eau en gros). 

 

2.3.2. Participation des salariés aux résultats de l’entreprise 

Les charges de personnel indiquées dans les comptes annuels de résultat de l’exploitation comprennent la 

participation des salariés acquittée par la Société en 2018 au titre de l’exercice 2017. 

 

2.4. Autres informations  

Lorsque la Société a enregistré dans sa comptabilité une charge initialement engagée par le GIE national ou 

un de ses membres dans le cadre de la mutualisation de moyens, cette charge est mentionnée dans le 

compte annuel de résultat de l’exploitation selon sa nature et son coût d’origine, et non pas en sous-

traitance. Cette règle ne trouve en revanche pas à s’appliquer pour les sociétés du Groupe qui, telles les 

sociétés d’expertise, ne sont pas membres du GIE national. 

 

Enfin, au-delà des charges économiques calculées présentées ci-dessus et substituées aux charges 

enregistrées en comptabilité générale, la Société a privilégié, pour la présentation de ses comptes annuels 

de résultat de l’exploitation, une approche selon laquelle les risques liés à l’exploitation – et notamment les 

risques sur créances impayées mentionnées au paragraphe 2.1.3, qui donnent lieu à la constatation de 

provisions pour risques et charges ou pour dépréciation en comptabilité générale, sont pris en compte pour 

leur montant définitif au moment de leur concrétisation. Les dotations et reprises de provisions relatives à 

ces risques ou dépréciation en sont donc exclues (à l’exception des dotations et reprises pour 

investissements futurs évoquées ci-dessus). 

 

Lorsqu’un contrat bénéficie d’un apport d’eau en provenance d’un autre contrat de la société, le compte 

annuel de résultat de l’exploitation reprend les écritures enregistrées en comptabilité analytique, à savoir : 

� inscription dans les produits du contrat « vendeur » de la vente d’eau réalisée, 

� inscription dans les charges du contrat « acheteur » de l’achat d’eau réalisé. 

 

Dans une recherche d’exactitude, et compte tenu de la date avancée à laquelle la Société a été amenée à 

arrêter ses comptes sociaux pour des raisons d’intégration de ses comptes dans les comptes consolidés du 

Groupe Veolia, les comptes annuels de résultat de l’exploitation présentés anticipent sur 2018 certaines 

corrections qui seront portées après analyse approfondie dans les comptes sociaux de l’exercice 2019. 

 

 

Notes :  

 

1. Texte issu de l’ancien Plan Comptable Général de 1983, et dont la refonte opérée en 1999 ne traite 

plus des aspects relatifs à la comptabilité analytique. 
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2. C’est-à-dire les biens indispensables au fonctionnement du service public qui seront remis 

obligatoirement à la collectivité délégante, en fin de contrat. 

 

3. L’obligation de renouvellement est valorisée dans la garantie lorsque les deux conditions suivantes 

sont réunies: 

- le bien doit faire partie d’une famille technique dont le renouvellement incombe 

contractuellement au délégataire, 

- la date de renouvellement passée ou prévisionnelle entre dans l’horizon de la période 

contractuelle en cours. 

 

4. Compte tenu des informations disponibles, pour les périodes contractuelles ayant débuté avant 

1990, le montant de la garantie de renouvellement est calculé selon le même principe d’étalement 

linéaire, en considérant que le point de départ de ces périodes se situe au 1er janvier 1990.  

 

 

� Avis des commissaires aux comptes 

La Société a demandé à l’un des Co-Commissaires aux Comptes de Veolia d'établir un avis sur la procédure 

d'établissement de ses CARE. Une copie de cet avis est disponible sur simple demande de la Collectivité. 
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7. Attestations d’assurances 
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